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I. résumé analytique

A) Évolution récente

1. Ces six dernières années, le Pérou a poursuivi ses réformes économiques et la libéralisation du commerce afin de consolider son intégration dans l'économie mondiale.  Pour cela, il a non seulement réalisé les ajustements nécessaires pour satisfaire à ses obligations dans le cadre multilatéral, il a aussi poursuivi la libéralisation de son marché extérieur des biens et des services par le biais de négociations commerciales.

2. Le Pérou a été, dès 1951, partie contractante du GATT.  Il a participé aux négociations du Cycle d'Uruguay et s'est constitué Membre originel de l'OMC.  Le Pérou a adapté sa législation interne aux accords adoptés à l'issue du Cycle d'Uruguay et, ce faisant, a satisfait à ses engagements multilatéraux.  Depuis le 1er avril 2000, le Pérou applique l'Accord OMC sur l'évaluation en douane à la totalité des marchandises importées.

3. Dans le cadre de la libéralisation des échanges, les niveaux et la dispersion des tarifs ont été réduits et diverses restrictions qui entravaient la liberté des échanges ont été supprimées.  Il existe maintenant deux niveaux de tarifs appliqués aux importations (12 et 20 pour cent) et des surtaxes temporaires frappant quelques produits agricoles.

4. Durant cette période, la gestion économique du gouvernement s'est caractérisée par une conduite prudente de la politique budgétaire et monétaire, qui a permis d'atteindre l'équilibre budgétaire en 1997 et de créer des conditions propres à promouvoir l'investissement.


-
En matière de politique monétaire, le seul et unique objectif concerne la stabilité des prix, ce pourquoi il existe une Banque centrale indépendante, qui a fait de la base monétaire un objectif intermédiaire.  De même un régime de change de type flottant a été adopté dès le début.


-
En matière de politique budgétaire, le gouvernement a poursuivi la réforme de la fiscalité qui a été simplifiée en 1994 et ne compte plus que quatre impôts:  l'impôt général sur les ventes, l'impôt sur le revenu, l'impôt sélectif sur la consommation et l'impôt sur les importations.  Cette réforme, qui se caractérise par une discipline budgétaire stricte, a fait que, en 1997 et pour la première fois depuis 30 ans, les comptes de l'État, ont été excédentaires.

5. Grâce aux réformes entreprises, que sont venus compléter un environnement juridique approprié et une gestion économique judicieuse, le pays peut maintenant être considéré comme une destination intéressante pour l'investissement étranger.  Le rapport de l'investissement au PIB est passé de 15,6 pour cent en 1990 à 24,4 pour cent en 1997, mais il est redescendu à 21,7 pour cent à la fin de 1999 en raison des crises de 1998 et 1999.  Concernant la dette extérieure, les accords souscrits entre 1996 et 1997 avec le Club de Paris et la banque commerciale ont permis au pays de normaliser les relations avec ses créanciers.

6. Portée par cette évolution, l'économie péruvienne a connu, sur la période 1994-1999, une croissance annuelle moyenne de 5,5 pour cent et l'inflation a été ramenée à 3,7 pour cent en 1999.  De leur côté, les exportations et les importations ont augmenté pendant cette période à un rythme annuel de l'ordre de 9,7 pour cent et 8,4 pour cent en moyenne respectivement.

7. Parallèlement aux réformes internes, le gouvernement s'est employé à consolider son insertion dans des mécanismes d'intégration commerciale de portées diverses.


-
En novembre 1998, le Pérou a été formellement associé à la Coopération économique Asie Pacifique (CEAP).


-
Au niveau du continent américain, le Pérou participe activement aux négociations de la Zone de libre‑échange des Amériques (ALALE).


-
À l'échelon régional, son entrée dans l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI) s'est poursuivie.


-
Dans le cadre sous‑régional, la Décision n° 414 de la Communauté andine, qui facilite la pleine réintégration du Pérou dans la Zone de libre‑échange andine et fixe un calendrier pour la réduction progressive des droits de douane pour ses membres, est entrée en vigueur en juillet 1997.  En 1998, la Décision n° 439, comportant un accord‑cadre pour la libéralisation du commerce des services, a été approuvée.

B) Perspectives

8. La politique économique du Pérou visera, dans les prochaines années, à favoriser une croissance soutenue du produit national, qui devrait enregistrer des accroissements annuels supérieurs à 6 pour cent, et à ramener l'inflation à des niveaux internationaux, de manière à permettre le développement économique et social du pays.  Pour cela, le Pérou considère qu'il est essentiel de préserver l'équilibre des finances publiques, d'observer une politique monétaire prudente et de poursuivre les réformes structurelles.

9. Le Pérou restera fidèle à un régime de libre‑échange, de libre circulation des capitaux et de change flottant;  il poursuivra la réforme du commerce extérieur et du système douanier.

10. Le Pérou appuie la mise en route d'un nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales dans la mesure où un consensus pourra être trouvé autour d'un ordre du jour ample et équilibré qui reflète les intérêts de tous les Membres, et où seront adoptées des méthodes de travail transparentes garantissant une participation équitable de tous les Membres intéressés.

11. De même, il importe tout particulièrement au Pérou que soit renforcé le contexte international d'un commerce stable, transparent et prévisible, qui permette un accès croissant des produits d'exportation péruviens au marché international.

II. ENVIRONNEMENT COMMERCIAL ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE

A) Évolution de l'environnement économique

12. L'évolution favorable, depuis 1994, des principaux indicateurs économiques de l'économie péruvienne a dépendu dans une grande mesure d'une gestion prudente de la politique budgétaire et monétaire, et du processus vigoureux de réformes structurelles mis en route au milieu de la première moitié de la décennie 90.  Grâce au nouvel environnement économique, l'inflation a été ramenée de 7 600 pour cent du début des années 90 à des taux à un chiffre (entre 3 et 4 pour cent), à la fin de la décennie.  En 1997, l'équilibre budgétaire a été atteint, après que des déficits supérieurs à 10 pour cent du PIB aient été enregistrés à la fin des années 80, et les conditions favorables à un processus permanent d'investissement et à une croissance soutenue de l'activité économique se sont mises en place.  Tout cela a été favorisé par la réintégration du Pérou dans le système financier international, par la pacification du pays, par l'ensemble des réformes structurelles et par un programme d'ajustement qui ont permis de réduire le risque–pays de l'économie péruvienne.  Il s'en est suivi un flux important de capitaux extérieurs, à moyen et long termes surtout, qui ont servi à financer de manière importante la croissance de l'activité productive sans mettre en péril la viabilité des comptes extérieurs.

13. Durant cette période, la politique monétaire a eu pour unique objectif la stabilité des prix, comme le stipulent la Constitution de 1993 et la Loi organique de la Banque centrale.  Depuis 1994, l'Institut d'émission fixe la fourchette du taux d'inflation qui servira d'objectif pour l'année afin d'indiquer clairement sa volonté de réduire l'inflation et de la ramener au niveau de celle des pays industrialisés.  Pour atteindre cet objectif, les autorités monétaires ont choisi de faire de la croissance de la base monétaire un objectif intermédiaire.  Rappelons que l'autre élément important de ce processus a été l'adoption d'un régime de change flottant qui a permis au pays d'affronter, sans traumatismes, des chocs tels que la chute des termes de l'échange.  Les interventions sur le marché des changes consistent essentiellement à éviter des fluctuations injustifiées du régime de change.  Ces interventions ont permis de renforcer les réserves en devises de la Banque centrale, qui de négatives qu'elles étaient en juillet 1990 sont passées à près de 2 500 000 millions de dollars EU à la fin de 1999, soit l'équivalent de 1,8 fois la base monétaire.

14. Concernant la politique budgétaire, après que le programme initial de 1990 ait éliminé les principales sources de déséquilibre, notamment le financement de la Banque centrale, le gouvernement a adopté, à partir de 1992, une série de mesures visant à simplifier la fiscalité et à réorganiser l'administration des impôts.  C'est ainsi que depuis 1994, le système fiscal ne comporte plus que quatre impôts:  l'impôt général sur les ventes, l'impôt sur le revenu, l'impôt sélectif sur la consommation et l'impôt sur les importations.  Cette politique, jointe à une gestion prudente des dépenses budgétaires, a fait que, en 1997, les comptes de l'État ont été en excédent, pour la première fois depuis 30 ans.  Les événements survenus lors des crises extérieures et le phénomène El Niño ont eu des répercussions sur les résultats budgétaires de 1998 et 1999.

15. À la fin de 1999, le gouvernement a approuvé une Loi de prudence et de transparence budgétaire qui, entre autres dispositions, stipule que le déficit budgétaire ne pourra dépasser 1 pour cent (1%) du produit national après 2002 et que la croissance des dépenses non financières des administrations publiques ne doit pas dépasser 2 pour cent (2%) en valeur réelle.  Il importe de signaler aussi que, entre 1996 et 1997, le gouvernement a conclu un accord avec le Club de Paris et la Banque commerciale grâce auquel les relations avec ses créanciers se sont normalisées.  De même, il importe aussi de signaler que le processus de privatisation, qui a pris des proportions importantes depuis 1994, s'est concrétisé par des ventes d'entreprises qui se sont chiffrées à quelque 9 000 millions de dollars EU.

16. Il est à noter que les réformes entreprises, comme la libéralisation du commerce extérieur, du marché des changes, du compte capital et du système financier, ainsi que les privatisations et les réformes du marché du travail et de la législation sur les investissements étrangers, ont permis d'imprimer un élan considérable à l'activité économique, en particulier à l'investissement.  La part de l'investissement dans le PIB est passée de 15,6 pour cent en 1990 à 24,4 pour cent en 1997.  Néanmoins, suite aux crises de 1998 et de 1999, ce taux est redescendu à 21,7 pour cent à la fin de 1999.

17. Il convient de souligner que l'augmentation des investissements a eu un effet important sur le commerce extérieur dans la mesure où elle a non seulement accru l'offre de produits d'exportation mais a aussi engendré une plus forte demande de biens importés.  De ce fait, le déficit des transactions courantes de la balance des paiements est passé de 2 648 millions de dollars EU en 1994 à 3 790 millions de dollars EU à la fin de 1998, pour revenir à 2 030 millions de dollars EU en 1999.  Quoi qu'il en soit, il importe de signaler que sur la période de 1994-1999, ce déficit a été financé pour plus des deux tiers par des capitaux privés à long terme (non comprises les recettes résultant de la privatisation).

18. Le maintien des fondements de l'économie et le cadre juridique relatif à l'investissement étranger ont permis au pays d'être considéré, ces dix dernières années, comme une destination intéressante pour l'investissement étranger et lui ont permis de compléter ainsi les efforts faits au plan intérieur pour relancer la croissance après les crises internationales.

19. La Constitution de 1993, dans l'article 63, accorde à l'investissement étranger le même traitement qu'à l'investissement national.  De plus, la législation en vigueur n'impose aucune restriction au rapatriement des bénéfices et dividendes à l'étranger, à la location de technologies, au versement de droits de protection des marques, et offre également la possibilité d'effectuer des investissements privés dans des services publics.  Le gouvernement a également signé des accords bilatéraux qui permettent à l'investisseur étranger d'assurer ses investissements contre les risques non commerciaux auprès d'organisations comme la MIGA (Agence multilatérale de garantie des investissements) et l'OPIC (Société pour les investissements privés à l'étranger) qui ont, de leur côté, la possibilité de signer avec le gouvernement des conventions de stabilité en matière d'imposition.

20. Dans ce contexte, les flux d'investissement étranger ont considérablement augmenté tout au long de la décennie.  D'environ 13 millions de dollars EU enregistrés en1990, on est passé à près de 1 600 millions de dollars EU en 1994 et de 2 200 millions de dollars EU à la fin de 1999, même si les flux d'investissement en direction de notre pays, comme vers une grande partie de l'Amérique latine, se sont ralentis en 1998.  Entre 1994 et 1999, les pays d'où sont arrivés les principaux flux d'investissement étranger direct ont été l'Espagne, les États‑Unis, le Royaume-Uni, le Canada et le Chili.  Les secteurs qui ont principalement bénéficié du flux cumulé d'investissement étranger direct au cours de cette période ont été:  les communications, l'énergie, les mines, l'industrie et le secteur financier.

21. Profitant de cette conjoncture, l'économie péruvienne a progressé, entre 1994 et 1999, au rythme annuel moyen de 5,5 pour cent et l'inflation est tombée à environ 3,7 pour cent en 1999.  C'est dans ce nouveau contexte, caractérisé par une plus grande stabilité économique, que l'activité du commerce extérieur, en partie soutenue par l'amélioration de nos termes de l'échange, commence à se dynamiser.  De fait, les exportations et les importations ont augmenté, entre 1994 et 1999, à des taux annuels moyens de l'ordre de 9,7 pour cent et 8,4 pour cent, respectivement.

22. En 1998, suite à l'impact que le phénomène El Niño et les crises financières survenues en Asie et en Russie ont exercé sur les économies émergentes de l'Amérique latine, les prix des exportations de produits de base ont chuté et ont entraîné une baisse de 13 pour cent des termes de l'échange par rapport à la moyenne de 1997, qui a spécialement touché la consommation et l'investissement privé vu que les perspectives de recettes futures n'étaient pas bonnes.  La contraction de la demande intérieure, de 0,6 pour cent en 1998, a fait que l'économie péruvienne n'a enregistré, cette année-là, qu'une croissance de 0,3 pour cent du PIB.  La valeur des exportations et celle des importations de marchandises ont, quant à elles, baissé de 16,1 et de 4,1 pour cent par rapport aux niveaux atteints en 1997.  Malgré cela, cette année‑là, la Banque centrale a poursuivi ses efforts de stabilisation des prix, de sorte que le taux d'inflation a continué de baisser, atteignant au mois de décembre 1998, un taux cumulatif de quelque 6 pour cent.

23. Depuis le dernier trimestre de 1999, l'économie péruvienne manifeste des signes de rétablissement et le produit national a enregistré une croissance de 3,8 pour cent pour l'année, soit le taux le plus élevé parmi les pays de l'Amérique latine.  Les exportations ont retrouvé leur dynamisme et, malgré une baisse de 5,2 pour cent des termes de l'échange, ont progressé de 6,6 pour cent, cependant que la valeur des importations diminuait de 18,1 pour cent.  Concernant les biens et services, la valeur des exportations péruviennes est passée de 7 487 millions de dollars EU en 1998 à 7 793 millions de dollars EU en 1999 (soit 4,1 pour cent d'augmentation), tandis que celle des importations est descendue de 10 492 millions de dollars EU à 8 857 millions de dollars EU (15,6 pour cent).

24. D'autre part, les efforts faits pour ramener l'inflation à des niveaux internationaux se sont poursuivis.  En 1999, elle a été de 3,7 pour cent, soit le taux le plus bas enregistré dans l'économie péruvienne depuis 40 ans et le deuxième taux le plus bas des 60 dernières années.

B) Objectifs de la politique commerciale

25. Le Pérou mène une politique commerciale d'ouverture et de libéralisation qui vise à insérer le pays dans l'économie mondiale afin de bénéficier des avantages de la spécialisation du marché international.  À cet égard, le Pérou accorde une attention particulière au renforcement d'un système commercial international prévisible, fondé sur une concurrence loyale, sur le développement des avantages comparatifs et sur le recul du protectionnisme.

26. Sa politique commerciale a pour objectif de contribuer à asseoir les bases d'une croissance soutenue et de la modernisation de l'économie péruvienne en s'efforçant d'en améliorer l'efficience et la productivité, pour assurer sa compétitivité intérieure et extérieure et participer davantage aux courants commerciaux mondiaux.

C) Consolidation du processus d'ouverture de l'économie péruvienne

27. La libéralisation des échanges a été un des piliers des réformes structurelles menées à bien.  Pour faire en sorte que les cours internationaux stimulent la productivité et que le marché intérieur s'adapte à la concurrence extérieure, les niveaux et la dispersion des tarifs ont été fortement abaissés et tous les types de restrictions quantitatives au commerce extérieur ont été éliminés.  À la fin de la précédente décennie, il existait 39 taux tarifaires (de 70 pour cent en moyenne) qui, avec les surtaxes existantes, donnaient au total 56 taux tarifaires effectifs qui constituaient autant de distorsions contraires à l'efficacité de la production nationale et au développement des activités d'exportation.  Dans le cadre du processus de consolidation de l'ouverture commerciale, les deux niveaux tarifaires ont été, en avril 1997, abaissés de 25 à 20 pour cent et de 15 à 12 pour cent.  À l'heure actuelle, 85 pour cent des positions sont assujetties à un tarif de 12 pour cent et les autres à un tarif de 20 pour cent, de sorte que le tarif moyen pondéré pour toutes les positions de la classification NANDINA est passé de 15,3 pour cent en décembre 1996 à 13,1 pour cent après la baisse tarifaire susmentionnée.  Il convient de rappeler que des surtaxes temporaires sont appliquées à des produits agricoles déterminés.  Diverses restrictions appliquées à la liberté des échanges ont aussi été supprimées.

D) Relations avec les principaux partenaires commerciaux

28. Les États‑Unis d'Amérique, avec lesquels ont été effectués 33 pour cent des échanges commerciaux en 1998, ont été le principal partenaire commercial du Pérou au cours de la période 1994‑1999.  Les exportations vers les États‑Unis et les importations en provenance de ce pays ont représenté, dans les deux cas, 33 pour cent des totaux respectifs.  Le commerce avec ce pays a été favorisé par la Loi des préférences commerciales andines après que, en 1993, le Pérou ait été considéré comme habilité à bénéficier de ce système de préférences.

29. Le second partenaire, du point de vue de l'importance des échanges, est l'Union européenne, qui a représenté 22 pour cent du total des échanges commerciaux du Pérou en 1998.  La part des exportations péruviennes vers l'Union européenne est descendue de 31 pour cent en 1994 à 22 pour cent en 1998.  En revanche, la part des importations en provenance de ce groupe de pays dans le total des importations est passée de 16 à 22 pour cent cette année-là.

30. Pour ce qui concerne les pays de l'ALADI, leur part dans le total des échanges est restée stable au cours de toute cette période et s'est établie pour 1998 au niveau de 22 pour cent.  À l'intérieur de ce groupe de pays se détachent ceux de la Communauté andine, avec lesquels se sont effectués 8 pour cent des échanges commerciaux, la part de nos exportations et importations représentant respectivement 8 et 7 pour cent.  Viennent ensuite les pays du MERCOSUR qui, en 1998, ont représenté 7 pour cent des échanges commerciaux du Pérou, avec 4 pour cent pour les exportations et 9 pour cent pour les importations.

31. Enfin, un autre groupe de pays important pour notre commerce extérieur est celui des nations asiatiques, dont le Japon et la République populaire de Chine.  La valeur des exportations de marchandises vers ces pays, après avoir enregistré une croissance soutenue (17,1 pour cent) entre 1994 et 1997, a sensiblement diminué (53,4 pour cent) en 1998 tandis que la croissance des importations de marchandises en provenance de ces pays, qui avait progressé au rythme de 5,8 pour cent sur la période 1994-1997, n'a été que de 3,2 pour cent en 1998.

III. ÉvolutioN DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ENTRE 1994 ET 2000

A) Respect des engagements au titre de l'OMC

32. Depuis six ans, le Pérou poursuivit ses réformes économiques et son processus de libéralisation afin de consolider son intégration dans l'économie mondiale.  Pour cela, il n'a pas seulement effectué les ajustements nécessaires pour remplir ses engagements à l'échelon multilatéral, il s'est aussi attaché à libérer son marché intérieur des biens et des services dans le cadre de négociations commerciales.  Les principaux progrès enregistrés en matière de politique commerciale depuis le dernier examen de la politique commerciale effectué en 1994 sont les suivants:


-
Le Pérou a rempli les engagements contractés dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay.  À cette fin, les normes et dispositions juridiques nécessaires pour intégrer pleinement les accords dans la législation nationale ont été approuvées en temps utile et les adaptations nécessaires ont été apportées à la réglementation intérieure dans des domaines comme la lutte antidumping, les subventions et mesures compensatoires, les sauvegardes, les droits de propriété intellectuelle, entre autres.  Depuis le 1er avril 2000, le Pérou applique les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane à la totalité des marchandises importées, après l'exemption d'une durée d'an demandée dans le cadre dudit accord.


-
Le Pérou a participé activement aux efforts de libéralisation entrepris par l'OMC depuis sa création en 1995.  C'est ainsi qu'il a poursuivi la libéralisation de son marché des services, prenant une part active aux négociations sur les services financiers et les télécommunications et formulant des propositions qui ont contribué à consolider son ouverture unilatérale dans ces mêmes secteurs.  En matière de télécommunications surtout, il a respecté son engagement de supprimer le monopole des services de télécommunication et de téléphonie fixe un an avant le délai fixé.

33. Compte tenu des résultats de la réunion de Seattle, nous estimons qu'il est indispensable que les méthodes de travail et les procédures de négociation au sein de l'OMC soient soumises cette année à une évaluation en profondeur et que des propositions soient élaborées concernant les mécanismes qui garantiraient une participation équitable et efficace de tous les Membres.  Il faudrait aussi discuter de l'opportunité de mener à bien un nouveau cycle éventuel, ainsi que des questions qui feraient l'objet de négociations

B) Le Pérou dans la Communauté andine

34. À l'échelon sous-régional, le Pérou fait partie de la Communauté andine, dont font aussi partie la Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Venezuela, et les organes et institutions du Système andin d'intégration.

35. Dans le cadre de ce système d'intégration sous-régionale, une réforme a été entreprise, qui vise à approfondir le processus d'intégration andin, à harmoniser les politiques économiques et à définir des politiques sociales communes propres à élever la qualité de vie de la population.

36. En matière de commerce, la libéralisation du commerce des biens à l'intérieur de la sous‑région s'est poursuivie avec la Décision n° 414 (juillet 1997).  Cette décision a permis la pleine réintégration du Pérou dans la zone de libre-échange andine, et a fixé un calendrier des réductions tarifaires, qui prendra fin en 2005.  Il convient de souligner que l'essentiel des échanges - plus de 80 pour cent - est déjà libéralisé.

37. Par la suite, en 1998, avec la Décision n° 439, un accord-cadre pour la libéralisation du commerce des services a été approuvé, qui a pour objectif de parvenir à une libéralisation totale au niveau andin en 2005.

C) Le Pérou dans l'ALADI

38. Dans le cadre plus large de l'intégration latino-américaine, le Traité de Montevideo de 1980, qui fixe les objectifs, principes et mécanismes du processus d'intégration régionale, a été maintenu sans grand changement sauf pour ce qui concerne le régime de l'origine, qui a été perfectionné au moyen de nouvelles résolutions et accords du Comité des Représentants de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI).  Un texte consolidé et remanié a été adopté par la Résolution n° 252 du 4 août 1999.  Par ailleurs, l'ALADI compte un nouveau membre, Cuba, qui a fait son entrée en décembre 1998 comme associé à part entière du Traité.

39. Le processus d'intégration régionale au sein de l'ALADI s'est poursuivi.  Ainsi, le 22 juin 1998, le Pérou a passé avec la République du Chili un accord de complémentarité économique qui tend à établir entre les deux pays une zone de libre-échange dans laquelle les biens, les services et les facteurs de production circuleront librement.  Le commerce entre ces deux pays sera complètement libre de droits de douane en 2016.  De même, dans ce cadre, la négociation d'un Protocole modifiant l'Accord de complémentarité économique entre le Pérou et le Mexique s'est achevée.  Ce Protocole inclut de nouveaux produits dans le programme de libération des échanges, instaure un régime de règlement des différends et prolonge l'application de cet accord jusqu'au 30 juin 2002.

40. En août 1999 également, les pays de la Communauté andine ont souscrit, dans le cadre des négociations entreprises précédemment entre la Communauté andine et le MERCOSUR, un accord de complémentarité économique avec le Brésil qui restera en vigueur pendant deux ans.  Des négociations sont en cours avec l'Argentine pour parvenir à un accord de même nature.

D) Négociations de l'Alale

41. À l'échelon du continent, le Pérou négocie avec 33 autres pays de l'Amérique et des Caraïbes la constitution de la zone de libre‑échange des Amériques (ALALE).  Dans ce cadre, il participe activement aux neuf groupes de négociation (accès aux marchés, agriculture, services, investissements, politique de la concurrence, propriété intellectuelle, antidumping et subventions, règlement des différends et marchés publics) et aux trois comités chargés d'examiner des questions telles que le commerce électronique, la participation des petites économies et la participation de la société civile au processus.  Pour l'étape préparatoire des négociations de l'ALALE, le Pérou, reconnu comme un leader en la matière dans cette partie du continent, assure depuis 1996 la présidence du Groupe de travail sur les politiques de la concurrence.  Sa présidence a été reconduite pour la première étape des négociations qui s'est achevée en octobre 1999.

42. À la Réunion ministérielle de Toronto, en novembre 1999, le Pérou a été chargé d'assurer la vice‑présidence des groupes de négociation sur les services et sur le règlement des différends.  À ce jour, les négociations de l'ALALE ont abouti à de nombreuses mesures de facilitation des échanges, particulièrement de nature douanière, et ont produit une abondante documentation sur la législation et les pratiques des pays participants concernant une grande partie des questions traitées au cours des négociations.

E) Le Pérou dans la CEAP

43. Le fait d'avoir été invité, puis formellement associé à la Coopération économique Asie‑Pacifique (CEAP) en novembre 1998 a représenté pour le Pérou un succès d'une importance fondamentale.  Dans le cadre de ce système de coopération régionale, le Pérou s'emploie à promouvoir la libéralisation et la facilitation des échanges, l'investissement et l'échange réciproque de flux importants de coopération dans des domaines qui vont bien au‑delà du commerce et qui ont un impact direct sur le développement de notre secteur productif.  Il ne fait pas de doute que cette participation va favoriser une insertion compétitive de notre pays dans l'économie internationale.

44. Dans le cadre de la CEAP, le Pérou exerce actuellement la présidence du Groupe qui s'occupe de la politique de la concurrence et de la déréglementation, et la vice‑présidence du Sous‑Comité de la coopération économique et technique (ECOTECH).  D'autre part, notre participation active aux sous‑groupes de la CEAP nous permet de faire largement connaître les réformes économiques menées dans notre pays et notre disponibilité à aider par des avis les autres membres désireux de réformer leurs politiques économiques, entre autres sujets.

45. Par l'intermédiaire de la CEAP, le Pérou s'efforce de promouvoir, dans le cadre de l'OMC, des négociations fructueuses et participatives afin de renforcer le système commercial multilatéral.

IV. oRIENTATION FUTURE DES POLITIQUES

46. La croissance économique soutenue du Pérou, qui offre à l'investissement privé un environnement macro‑économique stable, permettra de réaliser des augmentations du produit national supérieures à 6 pour cent par an.  Pour atteindre cet objectif sans distorsion majeure dans la répartition des ressources, il est fondamental d'assurer l'équilibre des finances publiques et de pratiquer une politique monétaire responsable dont l'unique objectif soit d'abaisser l'inflation aux niveaux internationaux.

47. La politique économique du Pérou aura comme objectif la croissance soutenue du produit national, la consolidation des résultats extérieurs et la lutte contre l'inflation, cela pour contribuer au progrès économique et social du pays.

48. La politique monétaire continuera d'avoir pour unique objectif la stabilité des prix, qui est garantie par la Constitution, en renforçant l'engagement de conserver une politique monétaire responsable.  Cela permettra à l'économie péruvienne d'atteindre des niveaux d'inflation semblables à ceux des pays industrialisés.

49. De même, le Pérou s'efforcera de mettre en œuvre une politique budgétaire stricte afin de restaurer l'équilibre des comptes de l'État.  La Loi sur la prudence et la transparence budgétaire récemment promulguée (décembre 1999) limite à 1 pour cent (1%) le déficit budgétaire à partir de 2002 tandis que la croissance des dépenses non financières des administrations publiques ne devra pas dépasser 2 pour cent (2%) en valeur réelle.

50. Le Pérou achèvera le processus des réformes structurelles, parmi lesquelles la réforme de l'État, les privatisations et les concessions occupent une place de premier plan.  Les investissements privés et l'épargne nationale seront renforcés au moyen des réformes structurelles, ce qui augmentera la participation du secteur privé à l'économie.

51. Dans le cadre de la stratégie globale visant à renforcer le réseau de solidarité sociale, le Pérou cherchera à mieux cibler les dépenses sociales au moyen de programmes concernant l'infrastructure de base, l'alimentation et la nutrition centrés sur les pauvres, et en menant à bien des actions qui renforcent l'efficacité de ces programmes.

52. Le Pérou restera fidèle à un régime de libre‑échange, de libre circulation des capitaux et de change flottant et poursuivra la réforme du commerce extérieur et des douanes.

53. Le Pérou a pour objectif d'améliorer en permanence sa participation au sein de tous les organismes commerciaux internationaux dont il est membre.

54. Le cadre juridique mis en place à l'OMC constitue un élément essentiel de la politique commerciale du Pérou.  À cet égard, le Pérou continuera de participer activement à toutes les activités liées aux accords du Cycle d'Uruguay, aux négociations relatives à l'adhésion de pays qui ne sont pas Membres de l'OMC, ainsi qu'aux négociations qui ont démarré concernant l'agriculture et les services.  Il approuve le lancement d'un nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales.  Sur ce point, nous espérons qu'il sera possible de réunir un consensus autour d'un ordre du jour ample et équilibré qui réponde aux intérêts de tous les Membres de l'OMC et qui prenne en compte la réelle application d'un traitement spécial et différencié pour les pays en développement.  Nous pensons par ailleurs qu'il est indispensable de mettre au point des mécanismes propres à garantir la participation équitable et efficiente de tous les Membres aux négociations de l'OMC.

55. Pour ce qui concerne la zone de libre‑échange des Amériques (ALALE), après une phase initiale au cours de laquelle ont été recueillis les premiers résultats concrets de la négociation, le Pérou continuera de participer activement aux différents groupes de négociation et comités.  Il continuera aussi de collaborer à la conduite du processus afin que soit atteint l'objectif fixé par les Présidents et Chefs de gouvernement au Sommet de Miami qui est d'achever les négociations vers 2005 pour créer une zone de libre‑échange fonctionnant de manière compatible avec les dispositions pertinentes de l'OMC.

56. Pour ce qui concerne la CEAP, à court terme, le Pérou s'efforce de promouvoir l'image du pays et les progrès et avancées réalisés ces dernières années grâce à une ouverture commerciale et économique menée à bien.  De plus, nous devons bénéficier des différents programmes de coopération économique et technique qu'offre la CEAP.  À moyen et à long terme, notre objectif est d'attirer dans le pays les investissements de l'Asie et de l'Océanie.  Le Pérou a l'intention de devenir le partenaire stratégique des économies CEAP en Amérique du Sud, c'est‑à‑dire de servir de "pont" entre l'Amérique du Sud et l'Asie et l'Océanie.

__________
